
Plus de 3.000 emplois perdus en Wallonie en un an… 

Quelles sont les solutions du ministre Jeholet ?
•	 Détruire les dispositifs qui remettent les travailleuses 

et travailleurs à l’emploi de qualité comme les Cellules 
de reconversion. 

•	 Déstabiliser des outils qui redonnent de l’espoir aux 
jeunes comme Coup de Boost.

•	 Couper dans les budgets des mécanismes assurant la 
formation de personnes éloignées de l’emploi. 

•	 Renforcer le secteur de l’intérim.

Plus d’un·e Wallon·ne sur 5 vit dans un ménage 
en risque de pauvreté ou d’exclusion sociale… 

Que propose le Gouvernement wallon ?
•	 Diminuer de près de 10 % le budget de l’action 

sociale : - 12,5 millions d’euros !
•	 Réduire de 68 millions d’euros le budget dédicacé au 

logement, le plus bas depuis 10 ans.
•	 Affaiblir le monde associatif.

Premier pouvoir d’achat des plus faibles,  
les services publics doivent être renforcés. 

Que fait le Gouvernement ?
•	 Il diminue la qualité des services à la population :

En réduisant le personnel de la fonction publique  : 
la non-reconduction des CDD et les emplois vacants 
non pourvus, ce sont des centaines d’agents en moins. 
Ne pas remplacer les départs à la pension, c’est faire 
une croix sur 1.260 agents d’ici 2029.

En sabrant dans les budgets à hauteur de 110 millions 
d’euros rien que pour 2025, c’est à dire moins de 
personnel et moins de services à la Région, dans les 
provinces, dans les communes et les CPAS.

•	 Il s’empresse d’abolir le principe de statutarisation et 
met ainsi fin à l’indépendance du service public par 
rapport au monde politique.

Vous en voulez encore ?
Les premières attaques à l’encontre des aides à la 
promotion de l’emploi (APE) ont déjà eu lieu dans la 
fonction publique. Le gel de l’indexation entraînera 
à moyen terme la disparition de 1.500 emplois dans 
l’accueil de l’enfance, dans le transport, dans la collecte 
des déchets, dans l’entretien des voiries…

D’autres attaques suivront et vont fragiliser le secteur non 
marchand. Il n’y a aucune perspective budgétaire capable 
de répondre aux besoins de la population ; aucune vision 
stratégique permettant aux travailleuses et travailleurs de 
mener correctement leurs missions. 

Le manque d’investissements dans le secteur et la volonté 
de marchandisation du Gouvernement étouffent des 
centaines de services et d’institutions.

La culture est ciblée car elle dérange. Les télés locales sont 
menacées.

L’accord de Gouvernement laissait craindre le pire… 
Après plus de 12 mois, la réalité est insupportable  : 
précarisation de l’emploi, culpabilisation des plus fragiles, 
coupes sombres dans les budgets, privatisation, austérité, 
marchandisation…

LE 24 SEPTEMBRE, SOYONS TOUTES 
ET  TOUS DANS LES RUES DE NAMUR  
pour réclamer des mesures fortes en  faveur 
de la création d’emplois de qualité et exiger 
de la justice sociale pour ne laisser personne 

au bord du chemin.

Les modalités pratiques suivront.
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NOUS EXIGEONS  
DES EMPLOIS DE 

QUALITÉ 


